
Intervention de Paul Palsterman, Président de Brupartners: 

« Rôle des interlocuteurs sociaux pour une politique de lutte contre le racisme et les 

discriminations en Région bruxelloise » 

 

Je tiens avant tout à remercier le Parlement bruxellois d’avoir organisé ces Assises, d’avoir invité les 

interlocuteurs sociaux à cette séance inaugurale et, last but not least, d’avoir tenu cette séance en 

présentiel. 

En préparation de ces Assises, Brupartners (le nouveau nom du conseil économique et social) a 

rendu un avis d’initiative, qui trace en quelque sorte mon mandat pour prendre aujourd’hui la parole 

devant vous1. 

Je ne vais pas vous lire cet avis, qui comporte dix pages et propose quarante-six pistes d’action. 

Mais je voudrais insister sur quelques points qui me paraissent essentiels. Je me concentrerai sur 

l’emploi, qui est le sujet qui concerne plus particulièrement les interlocuteurs sociaux: le racisme 

comme obstacle à l’emploi, le racisme comme facteur de discrimination sur les lieux de travail, le 

racisme comme critère de licenciement. 

Je suppose que vos Assises auront l’occasion, lors de ses travaux, de définir leur objet, de dire ce 

qu’est finalement le racisme. Notre avis contient quelques indications qui peuvent éventuellement 

vous inspirer. Ces indications sont d’ailleurs en ligne avec ce qui nous a été présenté tout à l’heure 

par UNIA et sont aussi un écho de ce qui nous a été dit par la coalition NAPAR. 

La pensée humaine est d’une richesse extraordinaire lorsqu’il s’agit de justifier les inégalités et les 

relations de domination, que ce soit la domination des femmes par les hommes, des esclaves par 

leur maître, des pauvres par les riches, d’un peuple par un autre, des dominations au sein d’une cité, 

d’une organisation, d’une famille.  

Certaines de ces théories ont cherché des justifications dans la « race », et se sont même appuyées 

sur des travaux scientifiques. D’abord pour définir ce qu’est une race (par la couleur de la peau, la 

forme du crâne, notamment les bosses de celui-ci et le volume du cerveau…). Et ensuite pour 

démontrer en quoi une race est supérieure à l’autre. Cette science est aujourd’hui discréditée, ce qui 

ne veut pas dire que ceux qui l’ont promue n’étaient pas considérés comme des savants à leur 

époque.  

Et ce qui ne veut pas dire que le racisme comme tel, ou si l’on veut la propension à discriminer sur la 

base de la soi-disant race, de la couleur de la peau, de l’ascendance nationale ou de critères corrélés, 

ait disparu. Beaucoup d’autres causes que la science ou soi-disant science ont été identifiées comme 

source de racisme. 

Quelles que soient ses causes, le racisme est aujourd’hui injustifiable et inexcusable. 

Mais l’objet de notre travail n’est pas d’analyser les causes intellectuelles, historiques ou 

sociologiques du racisme, il est de voir comment appréhender ses conséquences.   

Comme l’ont montré les chiffres présentés par UNIA tout à l’heure, la participation à l’emploi de 

certaines populations étrangères ou d’origine étrangère en Belgique -et particulièrement à 

Bruxelles- est inférieure à ce qu’elle devrait être. Elle est inférieure à ce qu’elle devrait être, qu’on 
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considère la part de ces populations dans la population générale ou qu’on considère les moyennes 

européennes. Que cette situation procède ou non du « racisme » des employeurs, quelle que soit la 

façon dont on définit ce racisme et quel qu’en soit ressort, elle ne peut pas être acceptée. Elle est 

source d’injustice pour les personnes concernées et représente un coût social et économique 

considérable et injustifiable. 

Au niveau des interlocuteurs sociaux, nous considérons que le premier travail -celui auquel nous 

consacrons le plus d’efforts, celui qui constitue notre façon à nous de  « lutter contre le racisme », 

c’est de promouvoir la diversité sur les lieux de travail.  

Comme on dit en flamand : onbekend maakt onbemind ; on n’aime pas ce qu’on ne connaît pas ; 

l’ignorance engendre l’intolérance. Il nous paraît essentiel que les différentes nationalités, les 

différentes cultures, présentes à Bruxelles, se rencontrent sur les lieux de travail. 

A notre niveau cette démarche collective doit reçoit la priorité par rapport à une approche que 

j’appellerais individuelle, basée sur les sanctions pénales ou civiles. 

Par son caractère collectif elle a en tout cas le mérite de mettre en présence les vrais acteurs de la 

problématique, à savoir les groupes concernés, la direction, mais aussi les collègues et, d’une façon 

générale, ceux qui donnent concrètement vie à l’employeur. Il ne faut en effet pas oublier que 

l’employeur, qui répond des actions juridiques en discrimination, est en général une personne 

morale, une abstraction juridique. A notre avis c’est susceptible de donner à la démarche une 

beaucoup plus grande ampleur, et aussi une plus grande profondeur. Admettons-le, elle est peut-

être plus difficile. La diversité doit se gérer dans la continuité. Chercher des accords sur la durée est 

dans une certaine mesure moins confortable que d’attendre la décision d’un juge. Pour y arriver, il 

faut nous semble-t-il un bon esprit de concertation entre l’employeur et les travailleur. Admettons-

le, cet esprit de concertation n’existe pas partout, indépendamment des questions de diversité. 

Tout cela ne veut pas dire que les sanctions sont inutiles ou déplacées. Je ne suis pas en mesure de 

m’étendre trop sur la question, car j’interviens ici comme président de Brupartners, et les 

interlocuteurs sociaux ne sont pas d’accord entre eux sur tout. Ils ne sont pas d’accord, entre autres, 

sur certains éléments du dispositif juridique, comme les tests de situation. J’imagine qu’au cours de 

vos débats d’autres prendront la parole sur cette question. Ce que je peux dire à ce stade c’est que 

nous divergeons même sur l’interprétation du fait que les affaires issues de ces tests sont finalement 

très peu nombreuses. Les employeurs y voient la preuve que ce dispositif est inutile et doit être 

abrogé. Les syndicats y voient la confirmation qu’il ne s’agit pas de faire une chasse aux sorcières, 

que le dispositif a son utilité, même accessoire par rapport à la démarche collective dont je parlais 

auparavant. 

En tant qu’interlocuteurs sociaux, nous sommes conscients que les facteurs d’exclusion ou de 

discrimination liés à la « soit disant race » ou à des critères corrélés sont d’une importance 

particulière à Bruxelles, du simple fait, rappelé par les intervenants précédents, que Bruxelles, à part 

dit-on Dubaï, est la ville la plus cosmopolite du monde. Il y a certainement matière d’en faire un axe 

prioritaire des actions de promotion de la diversité. 

Cela ne veut cependant pas dire, selon nous, qu’il faut négliger les autres critères de discrimination, 

comme le genre, le handicap ou l’âge. 

Tout d’abord, comme rappelé par UNIA en abordant le thème de l’intersectionnalité, certaines 

discriminations ne prennent leur sens véritable qu’en combinant les critères. 



Au-delà de cela, s’il est pleinement justifié de faire de la discrimination raciale un axe prioritaire de 

promotion de la diversité, nous ne sommes par contre pas convaincus par ceux qui plaident pour 

hiérarchiser sur le plan juridique les critères de discrimination, et pour placer les discriminations 

raciales dans le haut de cette pyramide.  

 

Seules, à notre avis, les discriminations basées sur le genre doivent recevoir un traitement spécial, 

d’une part parce qu’elles ne posent aucun problème de définition, et d’autre part parce que, sauf 

quelques exceptions bien décrites dans la législation, elles sont toujours injustifiables en matière 

d’emploi. 

Tandis que les discriminations dites raciales posent dans certains cas des difficultés de définition, de 

preuve, voire de justification. 

Comment appréhender, par exemple, dans ses conséquences en matière de l’emploi, le fait 

statistique que les hommes de certaines origines sont moins diplômés que d’autres ? Autrement dit, 

comment intégrer dans l’approche des discriminations à l’emploi les suites d’échecs du système 

d’enseignement, voire des discriminations subies dans ce cadre ? 

Je termine en disant que comme interlocuteurs sociaux, et particulièrement en tant que syndicat, 

nous attachons une grande importance au sujet dont nous parlons aujourd’hui, ce qui signifie aussi 

que nous croyons avoir la légitimité pour en parler et pour agir. Certes, nous ne sommes pas des 

associations spécialisées en matière de discrimination. Les syndicats n’affilient pas seulement des 

personnes appartenant à des groupes ou des sous-groupes identifiables comme victimes de 

discrimination. Nous ne revendiquons bien entendu aucun monopole de représentation. Mais nous 

pensons être représentatifs pour en parler, et chercher des solutions avec nos interlocuteurs 

patronaux. 


